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NOTRE DÉFI D'AUJOURD'HUI 

Le défi en face duquel nous nous t rouvons au jou rd ' hu i , c 'est de préciser davantage le 
c o n t e n u concre t de no t re or ien ta t ion qui est, en somme , la foi dans le rôle actif e t dé -
mocra t ique de la classe ouvrière à tous les plans. 

Si nous ne relevons pas ce défi , nous ne fe rons qu ' invoquer c o n s t a m m e n t no t re orien-
ta t ion d ' une manière stérile, en faisant préparer par d ' au t res un grand soir irréel, sur 
lequel les travailleurs n ' aura ien t aucune prise. La boucle de l 'al iénation serait alors 
bouclée. 

Ce que nous p roposons , c 'est de r econna î t r e la nécessité d ' une ligne al ternative, d 'ob-
jectrfs in termédia i res pa r tou t , c o m m e par t ic ipa t ion essentielle du syndicalisme au 
processus de l ibération des travailleurs. 

Le syndicalisme de c o m b a t cont re le sys tème capitaliste, c 'est aussi le comba t pour la 
démocra t i e à t ous les niveaux, pour une amorce du cont rô le ouvrier dans les usines, 
pour le mieux-êt re collectif dans les régions, pour de meilleurs services d ' éduca t ion 
et de santé, pour des p rogrammes de déve loppemen t au service de la popula t ion tra-
vailleuse et non de la bourgeoisie. 

Q u a n d se f o r m e r a un part i ouvrier, il p ro f i t e ra de cet te expér ience des travailleurs. 
Mais l 'organisat ion syndicale con t inuera à j oue r un rôle actif pa r t ou t où elle a prise. 

La mise ensemble des é léments que nous t rouvons dans les r appor t s de congrès pour 
en faire une pol i t ique , suppose beaucoup de recherche, d'essais et d 'erreurs . Mais 
nous ne pouvons con t inuer qu ' à nous dé fendre de l ' explo i ta t ion é c o n o m i q u e e t lais-
ser penser que dès qu' i l y aura un part i de travailleurs, des changement s f o n d a m e n -
taux seront i m m é d i a t e m e n t possibles, du seul fa i t de l 'exis tence d ' un tel part i . 

Ce sont les pouvoirs arrachés à l 'arbitraire, les connaissances acquises sur la produc-
t ion , la santé protégée à l 'usine et à la maison, des proje ts de lois améliorés pour 
mieux protéger les travailleurs, des emplois créés par la t r ans fo rma t ion et la ges-
t ion de nos ressources naturelles, qui sont des é léments de ces objec t i f s intermédiai-
res, qui peuvent nous faire ent revoir une société libre, démocra t i que et d o n t les res-
sources seront utilisées au prof i t de l 'ensemble , une société où les h o m m e s et les 
f e m m e s f a ç o n n e r o n t leur vie p lu tô t que de la subir. 

\ 
Le comité exécutif de la CSN 
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ÉTATS FINANCIERS 
ET RAPPORT 
DU COMITÉ 
DE SURVEILLANCE 
Le congrès a a d o p t é les é ta ts f inanciers , 
voir pages 8 à 17, ainsi que le r appor t du 
comi té de surveillance, voir page 18., 

REVENUS 
Pour combler le m a n q u e à gagner, le con-
grès a décidé 

1) qu' i l n 'y ait aucune augmen ta t ion du 
coû t de l 'a f f i l ia t ion à la CSN 

2) d'aller chercher les m o n t a n t s nécessai-
res au FDP. 

A no te r que ceci est c o n f o r m e au règlement 
3.01 du FDP: 

Aucun virement d'une somme quelconque 
du FDP ne peut être effectué vers une au-
tre caisse quelle qu 'elle soit, excepté les 
montants prévus lors de l'adoption des bud-
gets de l'administration et du FDP. Aucune 
somme du FDP ne peut être utilisée autre-
ment que pour les fins prévues aux présents 
statuts et règlements. 

3) d 'opére r ce r éaménagement en m o n t a n t 
absolu 

4) que le m o n t a n t pris au FDP, soit 
$789 ,464 , couvre les dépenses budgé-
tées au F AG, y compr is les dépenses 
de capital ( $ 6 7 6 , 4 6 4 ) et les modif ica-
t ions suggérées $ 1 1 3 , 0 0 0 en page 88. 

PRÉSENTATION 
DES DOCUMENTS 
FINANCIERS 
Le congrès a résolu 

a) qu ' i l y ait un changemen t dans la pré-
senta t ion des budgets pour q u e soient 
c lairement ident i f iés les ob jec t i f s de la 
centrale 

b) que des in fo rma t ions concrè tes pour la 
compréhens ion des objec t i f s de la cen-
trale soient con tenus en t e r m e de chif-
f res dans l 'organisat ion des services, 
dans un cahier spécial 

c) que ce nouveau cahier soit envoyé à 
chaque syndicat au moins un mois avant 
la t enue du congrès. 

PRESTATIONS 
DU FDP 
Selon une prévision d ' augmen ta t ion du coîit 
de la vie de 10% et un n o m b r e m o y e n de gré-
vistes de 3 ,200, le coût de l ' indexat ion des 
pres ta t ions au coû t de la vie serait d 'environ 
$ 2 2 5 , 0 0 0 d'ici la f in de l 'exercice f inancier . 

Le congrès a décidé d ' indexer les pres ta t ions 
au coû t de la vie (indice Canada) tous les trois 
mois à compte r du 1er juin 1977. 

COTISATION 
AU POURCENTAGE 
Un premier d o c u m e n t d ' é t u d e sur ce sujet a 
é té déposé au congrès. Il sera reprodui t dans 
le procès-verbal du congrès. 

REINSTALLATION 
DE SYNDICATS 
SUSPENDUS 
Les trois syndicats suivants sont réinstallés 

1) Syndica t des professionnels non-ensei-
gnants du Campus de Drummondvi l l e 

2) Syndica t des professionnels non-ensei-
gnants du Collège de la Gaspésie 

3) Syndica t des profess ionnels du CEGEP 
de Maisonneuve. 

SOMMET 
ÉCONOMIQUE. 
Présence de la CSN 

Il a é té résolu 

Que la CSN soit présente au s o m m e t économi-
que convoqué par le gouve rnemen t pour y dé-
f endre les in térê ts des travailleurs sur la base 
des m a n d a t s votés par le congrès. 

Sens de la participation 

Que les représentan ts de la CSN au s o m m e t 
économique ne p ra t iquen t aucune concertation 



par t icu l iè rement avec le pa t rona t et le gou-
vernement . 

Que la CSN n'agisse pas c o m m e collabora-
teur au s o m m e t mais p lu tô t c o m m e reven-
dicateur en t o u t po in t en accord avcc le rap-
3ort d 'o r i en ta t ion de l 'exécut i f , sachant 
)ien qu'il ne s'agit pas de négocier les pro-
messes électorales du PQ. 

Revendications 
Que le cahier de revendicat ions de la CSN-
CEQ (28 février 1977) cons t i tue une par-
tie des ins t ruments de revendicat ion de 
nos représentan ts et q u ' o n y dé fende plus 
par t icul ièrement nos demandes concer-
nan t 

a) le droi t à la syndicalisat ion 
b) le droi t à la grève (loi anti-scab) 
c) le droi t des travailleurs à pro téger collec-

t ivement leur santé et leur sécuri té. 

Désignation des 
représentants de la CSN 
Que les représentants de la CSN à ce ou 
ces sommet s soient désignés e t / o u enté-
rinés par le conseil confédéra l ou le con-
grès. 

Le bureau confédéra l s 'est réuni d u r a n t le 
congrès et a désigné la délégation suivan-
te qui a é té en tér inée par le congrès: les 
six membres du comi té exécut i f , Maurice 
A m r a m - Fédéra t ion nat ionale des com-
munica t ions , Michel Bourdon - prés ident 
Fédéra t ion nat ionale des syndica ts du bâ-
t imen t et du bois, Pierre D u p o n t - Fédéra-
t ion des mines, métallurgie et p rodu i t s chi-
miques, Georges Cant in - Fédéra t ion des 
travailleurs du papier et de la fo rê t , Marcel 
Gilbert - président Fédéra t ion na t ionale 
des enseignants québécois et du Comi t é 
de coord ina t ion des négocia t ion^ dans le 
secteur public, Pierre Petit - prés ident Con-
seil central de Saint-Jean, Marcel Belle-
mare - président Conseil central de Shawi-
nigan, Nazaire Paquet - du Conseil cen-
tral de Thet ford-Mines , et de deux per-
sonnes ressources: Marcel Pépin e t G u y 
Fer land. 

Rapport au conseil confédéral 
Q u ' u n r appo r t écrit soit remis au conseil 
confédéra l avant et après t o u t e r encon t re 
t r ipar t i te au s o m m e t ou t o u t comi té tech-
n ique mis sur pied dans le cadre de ces som-
mets . 

Contre le huis-clos 
Que les représentants de la CSN n ' accep ten t 
pas de demeurer au sommet é c o n o m i q u e si 
les journal is tes ne peuvent assister aux dé-
bats. 

ORGANISATION 
POLITIQUE DES 
TRAVAILLEURS 
Dans le cadre de la poursu i te de la réf lexion 
sur la nécessité de l 'organisation pol i t ique des 
travailleurs, le congres a résolu q u ' u n docu-
ment de base soit p rodu i t po r t an t no tam-
m e n t sur les poin ts suivants 

• les divers types d 'organisat ion pol i t ique 
des travailleurs 

• un aperçu de l 'histoire du m o u v e m e n t ou-
vrier in ternat ional , du Québec e t du Cana-
da 

• la con jonc tu re pol i t ique, é c o n o m i q u e , so-
ciale et syndicale du Québec , du Canada 
et dans le m o n d e 

• les liens possibles en t re les part is pol i t iques 
et les organisat ions syndicales. 

Que ce d o c u m e n t soit d i f fusé et serve à ali-
men te r les débats , n o t a m m e n t à l 'occasion 
de sessions d ' é t u d e des délégués des syndi-
cats dans les régions et les fédéra t ions ainsi 
que dans les syndicats . 

Q u ' u n r appo r t soit fai t au prochain congrès. 

Que cet te démarche ne se situe pas dans un 
processus de décisions à cour t t e rme. 

On a aussi décidé que les in fo rma t ions syndi-
cales se fassent bien à la CSN. Que les mem-
bres soient c o n s t a m m e n t in fo rmés sur les 
ques t ions impor tan tes . Et que l 'on marie ça 
avec l ' é tude sur l 'organisation pol i t ique des 
travailleurs. 

PRIORITES 
DE LA CSN 
En complémen t au travail de négociat ion et 
en liaison avec le travail des syndicats , des 
fédéra t ions et des conseils cen t raux , 

• que les priori tés d ' ac t ion pol i t ique de la 
CSN soient 

— la mobil isat ion sur les revendicat ions 
nat ionales relatives 



- à la santé de la popula t ion 
- à la santé et la sécurité au travail 
- au droi t à la syndicalisation et à la 

grève 
- à la lut te au chômage 
- à la loi C-73 
- à la répression. 

• Que la CSN or ien te les lut tes dans le sens 
de leur coord ina t ion , c'est-à-dire que les 
fédéra t ions et les conseils cent raux aient 
pour tâches de coo rdonne r et d ' ini t ier les 
lut tes sur les d i f fé ren t s aspects de la crise 
en organisant la solidarité et l 'appui mu-
tuel par région et par fédéra t ion. 

• Que la CSN por te une a t t en t ion particuliè-
re à l ' implicat ion des f emmes dans les lut-
tes ouvrières par le biais ent re autres de 
comités d 'appui aux luttes. 

POURSUITE 
DE LA LUTTE 
CONTRE LA LOI C-73 
Le congrès main t ien t l 'o r ienta t ion suivante 
face à l ' inf la t ion: 

1) retrai t immédia t de la loi C-73 
2) re fus de t ou t e f o r m e de cont rô les volon-

taires 
3) réouver ture des convent ions pour com-

penser les sommes coupées par la com-
mission ant i - inf la t ion 

4) cont rô le des prix des p rodui t s de base, 
par t icul ièrement ceux de l 'énergie et 
des matières premières, qui on t un ef-
fe t d ' e n t r a î n e m e n t sur l 'ensemble des 
prix 

5) une loi assurant l ' indexat ion des salai-
res 

6) le re lèvement du salaire m i n i m u m à 
$4 .44 de l 'heure en da te du 28 février 
1977. 

Il a é té résolu 

• Q u ' u n e grève générale d ' une heure soit 
t enue le 14 oc tob re 1977 (deux ième anni-
versaire de la Loi C-73), à la condi t ion 
qu'el le soit uni taire en t re la CSN, la CEQ 
et la F T Q et que 50% des syndicats plus 
un aient d o n n é ce manda t , 

• Que les é ta ts généraux des trois centrales 
soient réunis de nouveau au plus tard le 
1er sep tembre 1977, pour faire le po in t 
sur la poursui te de la lu t te cont re la Loi 

C-73 et pour examiner n o t a m m e n t la pro-
posi t ion d ' une grève générale. 

' Que la CSN cherche à établir des act ions 
coordonnées de tous les travailleurs victi-
mes de la Loi C-73. 

APPUI AUX MEUNIERS 

• Q u ' u n e campagne de per capita spécial 
volontaire de $0.25 par m e m b r e par se-
maine soit décrétée à l ' intér ieur de tous 
les syndicats de la CSN, en vue de venir 
en aide aux syndicats en lut te con t re la 
Loi C-73. 

• Que cet te collecte se fasse chaque semaine 
par les délégués de dépa r t emen t . 

• Que les sommes collectées soient envoyées 
chaque semaine au c o o r d o n n a t e u r de la cam-
pagne de souscript ion assigné conjo in te-
men t par l 'exécutif et par la fédéra t ion : 

Dario Corsi, coo rdonna t eu r de la cam-
pagne de souscr ipt ion pour les meuniers , 
1001, rue St-Denis, Montréal . 

• Que des mani fes ta t ions soient organisées 
dans tou te s les régions, aux bureaux des dé-
putés fédéraux du Québec et auprès des 
succursales de magasins Ste inberg et de la 
Bière 50 (organisat ion de boyco t t age de 
ces deux entreprises) e t que les conseils 
cen t raux , avec le sout ien t echn ique et poli-
t ique des fédérat ions^soient responsables de 
l 'organisat ion. 

GROUPES 
POLITIQUES 
Dans le cadre de l 'or ienta t ion générale de 
l 'exécutif con t enue dans les parties 3 et 4 du 
d o c u m e n t d 'o r ien ta t ion La CSN aujourd'hui, 
il nous fau t , à la CSN, dénoncer des pra t iques 
et des posi t ions qui affaiblissent le mouvemen t 
syndical en p rovoquan t la confus ion , la divi-
sion, la démobil isa t ion et les réact ions de droi-
te. 

Il f au t réaf f i rmer l ' au tonomie de la démar-
che syndicale par r appor t à t o u t part i , mou-
vement ou g roupe pol i t ique. Et en consé-
quence , les membres , mil i tants et off ic iers 
des syndicats ne doivent pas utiliser la CSN ni 
la subo rdonne r aux f ins de leur part i , de leur 
m o u v e m e n t ou de leur g roupe pol i t ique. 



Le congrès de la CSN rejette toute "chasse 
aux sorcières" et défend l 'unité de la cen-
trale et du mouvement ouvrier, condamne 
toute tentative de division de la classe ouvriè-
re par les éléments collaborateurs dans les 
syndicats, dénonce le salissage anti-commu-
niste et anti-ouvrier de la part des médias 
bourgeois tels "LA PRESSE". 

LES SERVICES 
DE SANTE 
AU QUEBEC 
Attendu que la CSN s'est toujours bat tue 
pour l 'adoption de mesures favorisant l'ac-
cessibilité de la population aux soins de 
santé et de services sociaux, no tamment en 
vue de l ' instauration d'un régime d'assuran-
ce-maladie universel, public et gratuit. 

At tendu que la CSN n'a cessé depuis 1970 
de réclamer l 'extension de la couverture des 
services et soins non-couverts par le régime 
public actuel (médicaments, soins dentaires, 
etc...). 

Attendu que les politiques préconisées par 
le mouvement ont reçu un appui capital et 
décisif de la part de ses membres for tement 
implantés dans le secteur des affaires sociales. 

Attendu que le gouvernement Bourassa, dans 
le sillage des mesures de contrôle des salaires 
a sacrifié comme priorité le développement 
des soins de santé et des services sociaux et 
leur accessibilité pour mettre en place une 
série de mesures restrictives budgétaires et 
autres connue sous le nom de contre-réfor-
me Forget, 

At tendu que le vaste dispositif se traduit 
principalement dans le domaine des affaires 
sociales par plusieurs mises-à-pied, abolitions 
de postes, t ransformation des postes à temps 
plein en des postes à temps partiel, augmen-
tation des fardeaux de tâches, transfert de 
soins au secteur privé, gonflement des listes 
d 'a t tente d'usagers, etc... qui ont comme ré-
sultat direct une diminution de la qualité et 
quanti té de soins dispensés à la population, 

At tendu que la contre-réforme Forget laisse 
se perpétuer scandaleusement les principales 
causes d 'abus qui ont leur source dans le sta-
tu t et la rémunération des professionnels de 
la santé. 

At tendu que le freinage des crédits des affai-
res sociales se continue sous l 'actuel gouverne-

ment alors que des secteurs importants de la 
population ne sont pas desservis par des ser-
vices de santé adéquats, 

Attendu qu'il n'existe pas au Québec de mé-
decine préventive, de médccine du travail ou 
médecine industrielle et que de nombreux 
travailleurs sont à la merci des médecins de 
compagnies. 

At tendu que pour appliquer sa reforme dans 
les affaires sociales, le gouvernement péquis-
te utilise de plus en plus la répression contre 
les travailleurs qui combattent la rentabilisa-
tion et qui défendent leurs droits, 

Le congrès décide que la centrale relance, 
avec l'appui des travailleurs du secteur des 
affaires sociales, la campagne qu'elle a tou-
jours menée pour la démocratisation des 
soins de santé et des services sociaux. 

Que la CSN définisse en conséquence une vé-
ritable politique dans ce domaine axée sur les 
besoins de la population. 

Qu'un programme d'action soit mis en mar-
che le plus tôt possible pour corriger la si-
tuation actuelle notamment en ce qui a trait 
à l'application de la contre-réforme Forget 
sur les travailleurs du secteur des affaires so-
ciales et à ses conséquences pour la popula-
tion. 

Que la CSN dénonce vigoureusement le gou-
vernement péquiste qui accentue la rentabi-
lisation dans les affaires sociales. 

Que la CSN appuie les luttes que mènent les 
syndicats des affaires sociales contre la ren-
tabilisation et la répression du gouvernement 
péquiste et exige la levée de toutes les mesures 
disciplinaires, de toutes les suspensions et la 
réintégration de tous les congédiés. 

FERMETURE 
DE L'USINE 
LASALLE COKE 
Le congrès de la CSN dénonce l 'at t i tude an-
ti-syndicale, anti-ouvrière, anti-travailleurs et 
anti-sociale de la compagnie Gaz Métropoli-
tain. 

La CSN demande au gouvernement de faire 
une étude sur les raisons de la fermeture de 
l'usine Lasalle Coke (250 salariés mis-à-pied), 
de faire une étude sur la rentabilité de l'usine 



et sur la possibilité d 'é ta t i sa t ion de l ' indus-
tr ie du Gaz au Québee qui est ae tue l lement 
un monopo le eont rô lé par Gaz Métropoli-
tain, ( ;az du Québec (filiale de ( îaz Métropo-
litain) et Norcen (mul t ina t iona le qui cont rô-
le Gaz Métropol i ta in à 82% des act ions) . 

PAS ENCORE 
DE GARDERIE 
AU CONGRES 
Une résolut ion du congres de la CSN de juin 
1976 voulai t qu ' aux prochains congrès de la 
CSN, il y ait une garcîcrie gra tui te à la dispo-
sition des délégués ayan t des prob lèmes de 
garde d ' enfan t s . Or, on a cons ta té en arri-
vant l 'absence complè te de garderie. Une 
déléguée d e m a n d e 

1) c o m m e n t se fait-il qu'il n 'y ait pas de 
garderie au congrès? 

2) q u ' e n t e n d faire la CSN au prochain 
congrès, pour que les délégués ayan t 
des problèmes de garde d ' en f an t s ou 
des problèmes f inanciers pour faire gar-
der leurs enfan ts , ne soient pas pénali-
sés? 

Le secrétaire général souligne que cet te déci-
sion-là devait éga lement s 'appl iquer pour 
les réunions des autres instances de la CSN, 
soit celles du bureau et du conseil confédéra l . 
Des tentat ives o n t é té fa i tes avec le conseil 
confédéral . Avec la convoca t ion , on a de-
mandé aux délégués de nous in fo rmer s'ils 
désiraient se prévaloir de cet te garderie. Il 
y a eu échec comple t quan t à la réponse. 
Lors de la prépara t ion de ce congrès-ci, 
fa i te r ap idement , nous n 'avons pas eu le 
t emps de faire la m ê m e convocat ion et de 
l 'organiser. C'est une lacune, un non-respect 
d ' une décision en ce qui concerne le congrès, 
qu' i l va falloir respecter à l ' au t re congrès. 

Ceci exigera la col labora t ion des délégués 
qui devront in fo rmer d 'avance l 'organisat ion 
du congrès de leurs besoins en garderie. 

ELECTION DU 
SECRETAIRE GENERAL 
Jean-Guy Morin a é té élu en r emplacemen t 
de Jean Thibeaul t . 

Un grand merci à Jean Thibeau l t qui, f o r t 
heureusement , demeure à la CSN dans une 
aut re fonc t ion . 

SANTE ET SECURITE 
AU TRAVAIL 
à l'ordre du jour du prochain congrès 

Au prochain congrès de la CSN, une journée 
de déba t s sera prévue sur la santé et la sécuri-
té au travail à partir de d o c u m e n t s préparés 
par le service de génie industriel . 

BLÂME A U X DÉLÉGUÉS 
PARTIS A V A N T LA FIN 

Une mo t ion de blâme a été a d o p t é e envers 
les congressistes qui on t déser té le congrès. 

L 'appel nominal des délégués a été fa i t e t le 
résul tat inscrit au procès-verbal, sera expédié 
à chaque syndicat , avec l 'engagement moral 
d ' en e f f ec tue r la lecture à chaque assemblée 
générale des syndicats . 

Le t ex te intégral du procès-verbal vous sera 
envoyé un peu plus tard . 

Lucie Dagenais, 
ad jo in t à l 'exécutif 



ETATS FINANCIERS 
A N N E X E 

RAPPORT DES VERIFICATEURS 

Aux membres du comité exécutif 
Confédération des Syndicats Nationaux 

Nous avons vérifié les états de revenus et dépenses, de déficit et 
des revenus accumulés de Confédération des Syndicats Nationaux pour 
l'exercice annuel terminé le 28 février 1977 et le bilan à cette 
date du Fonds d'Administration Générale et du Fonds de Défense Pro-
fessionnelle. Notre vérification a été effectuée conformément aux 
normes de vérification généralement reconnues, et a comporté par 
conséquent les sondages et autres procédés que nous avons jugés 
nécessaires dans les circonstances. 

Les revenus ne se prêtent pas à une vérification complète à l'aide 
de procédés de vérification. En conséquence, la vérification des 
revenus s'est limitée à une comparaison des enregistrements comp-
tables aux différents rapports émis par les groupements syndicaux, 
procédés généralement suivis dans la vérification d'organisme de 
cette nature. 

A notre avis, sujet à la remarque précédente concernant la véri-
fication des revenus, ces états financiers présentent fidèlement 
les résultats des opérations pour l'exercice annuel terminé le 28 
février 1977 et la situation financière du Fonds d'Administration 
Générale et du Fonds de Défense Professionnelle à cette date se-
lon les principes comptables généralement reconnus, appliqués de 
a même manière qu'au cours de l'exercice précédent. A r 

Çomptables agréés 

Le 10 mai 1977 

S O C I É T É N A T I O N A L E 
C O L L I N S B A R R O W , a v e c 
b u r e a u x à V a n c o u v e r , 
C a l g a r y , E d m o n t o n , 
W i n n i p e g , T o r o n t o et 
H a l i f a x 
A F F I L I A T I O N 
I N T E R N A T I O N A L E . 
D O U G L A S F O X K I D S O N P 
I N T E R N A T I O N A L 

Associes 
j Émile MaMeu. C A 
Rene Senécal, C A 
Antonio R Faggioio. C A 
Jacques Franco, C A 
Gaétan D Aoust. C A 
Jean-Claude Lefebvre, C A 
Denis Bergeron. C A 
Roméo Grenier, C A 
Conseils 
Adonias Dagenais, C.A 
Rodolphe Maheu, C A 

Paul Noiseux. C A 
Guy Amideneau. C A 
Georges Audel. C A 
Michel Riccio, C A 
Régent Watier. C A 
Yvon Boyer. C A 
Roben Deslauriers, C A 
Gilles tvturray, C A 

Jean Lussier, C A 
Aurélien Noel C A 

Bernard Robert, C A 
tvtarcel Demers C A 
Andre Cote C A 
Michelle Hardy, C A 
Gaétan Véronneau. G A 
Pierre Desharnais. C A 
Pierre Laberge, C A 
Charles Frenette, C.A 

Roger Lyonnais. C A 
Jean Valiquette. C A 

Pierre Bédard. LL L. C A 
Guy Landry, C.A, 
Gilles Poupart, C A 
Claude D Henry, C.A. 
Jean-Claude Bérard. C A 
Yves Hobitaille. C A 
Robert Leclerc, C A 

Marcel Hurtubise, C,A, 
André Rochette, C,A 
Lucien Jarry, C A. 
Marcel Lecourt, C,A. 
Gilles Émond, C,A. 
Jean-Guy Cloutier, C.A. 
Alain Laporte, C.A. 



CONFEDERATION DES SYNDICATS NATIONAUX 

ADMINISTRATION GENERALE 

ETAT DE REVENU ET DEPENSES 

Exercice annuel terminé le 28 février 1977 

Prévisions 1976-1978 Budget Réel 
originales modifiées 12 mois 12 mois 

REVENUS 

Taxe per capita $ 8,265,600 $ 7,926,660 $ 3, ,926,160 $ 3,934,719 
Remise du F D P 1,180,800 1,132,380 560,880 563,542 
Droits d'entrée -
3 premiers mois 185,000 145,000 72,500 123,018 
Frais d'administration -
intérêts 25,000 25,000 12,500 15,446 
Intérêts sur comptes 65,000 65,000 32,500 30,674 
Divers 5.000 5.000 2.500 11.024 

9,726,400 9,299,040 4, ,607,040 4,678,423 

DEPENSES DES SERVICES 

Administration et 
exécutif - annexe 23 1,105,435 1,094,735 556,767 546,639 
Comptabilité - annexe 24 463,680 459,460 231,930 198,685 
Organisation - annexe 25 1,160,213 1,156,513 578,257 515,080 
Services régionaux 
(Conseils Centraux) -
annexe 26 2,156,038 2,102,638 h ,096,269 1,058,466 
Information - annexe 27 472,002 362,002 193,751 166,256 
Téléphone et télécommu-
nications - annexe 28 216,820 220,920 104,900 115,311 
Génie industriel -
annexe 29 190,264 179,064 98,532 88,000 
Service juridique -
annexe 30 489,820 570,520 285,260 285,476 
Consommation - annexe 31 88,727 93,527 46,564 46,867 
Recherche et documentation -
annexe 32 393,243 388,243 205,771 191,594 
Education - annexe 33 422,402 367,702 191,801 135,554 
Action politique -
annexe 34 272,790 230,090 129,895 122.532 

7,431,434 7,225,414 3, 719,697 3,470,460 
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CONFEDERATION DES SYNDICATS NATIONAUX 

ADMINISTRATION GENERALE 

ETAT DE REVENU ET DEPENSES 

Exercice annuel terminé le 28 février 1977 

DEPENSES & SUBVENTIONS 
SERVICES CONNEXES ET SYNDICATS 

Prévisions 1976-1978 
originales modifiées 

Budget 
12 mois 

Réel 
12 mois 

Syndicat des employés de la CSN $ 19,500 $ 33,600 $ 18,850 $ 19,641 
Lois sociales - annexe 35 59,797 53,797 26,898 26,209 
Action-chômage - annexe 35 15,920 15,920 7,960 7,551 
Comité de soutien travailleurs 
accidentés 6,000 6,000 3,000 3,000 
C I S 0 14.000 14,000 7.000 6.325 

1 115,217 123,317 63,708 62,726 

ENTENTES DE SERVICES 
• 

Secteur textile-vêtement-
chaussure - annexe 36 23,269 57,169 39,535 52,58J 
CSSMM - annexe 37 (1.078) (1,078) (1,078) (6,104) 
Chibougamau - Chapais - annexe 37 24,635 19,335 9,668 7,514 
Lebel sur Quevillon - annexe 38 25,265 29,265 14,632 14,906 
Syndicats à l'extérieur du Québec -
annexe 38 45.417 55.217 27.609 22.223 

117,508 159,908 90,366 91,122 

Maheu, Noiseux & Associés 
10 



ETAT DE REVENU ET DEPENSES 

Exercice annuel terminé le 28 février 1977 

Prévisions 1976-1978 
originales modifiées 

Budget 
12 mois 

DEPENSES - AUTRES 

Réel 
12 mois 

Bénéfices marginaux non 
répartis $ 8,490 $ 8,490 $ 4,245 $ (1,868) 
Rentes aux pensionnés 80,000 80,000 40,000 36,661 
Réunions - annexe 39 470,000 538,900 288,900 260,859 
Délégations et représen-
tations 3,000 3,000 1,500 723 
Affiliation Confédération 
mondiale du travail 125,000 125,000 62,500 62,500 
Affiliation - autres 20,000 20,000 10,000 5,500 
Souscriptions et dons 10,000 10,000 5,000 1,605 
Fêtes du 1er mai 20,000 20,000 10,000 10,376 
Fête internationale de la 
femme 4,000 4,000 2,000 253 
Péréquation 197,000 189,000 94,500 93,922 
Remise de per capita FNSBB 71,400 64,400 32,200 29,699 
Publications 20,000 20,000 10,000 7,538 
Vérification des livres 30,000 30,000 15,000 16,500 
Intérêts sur emprunts 70,000 70,000 35,000 27,476 
Frais bancaires 4,000 4,000 2,000 1,639 
Loyers non répartis - annexe 40 199,425 316,125 167,995 148,532 
Service des impressions -
Montréal - annexe 41 5,000 - 6,000 18,329 
Service des impressions -
Québec - annexe 42 - 38,000 19,000 19,594 
Amortissement du mobilier 35,000 35,000 17,500 18,938 
Amortissement, améliorations 
locatives 84,000 89,500 44,750 44,774 
Assurances diverses 20,000 20,000 10,000 8,103 
Dépenses imprévues 30,000 15,000 7,500 2,693 
Renouvellement de la conven-
tion collective 350,000 350,000 150,000 150,000 
Créances douteuses - - - 81.860 

1, ,856,315 2,050,415 1,035,590 1,046,206 

9, ,520,474 9,559,054 4,909,361 4,670,514 

EXCEDENT DES REVENUS SUR LES 
DEPENSES AVANT POSTES $ 205,926 $ (260,014) $ (302,321) 
EXTRAORDINAIRES 
Postes extraordinaires (note 14) 

EXCEDENT DES REVENUS SUR LES DEPENSES 

DEFICIT AU DEBUT 

Excédent des revenus sur les dépenses de l'exercice 

DEFICIT A LA FIN 11 

7,909 

(7.073) 

836 

$ 311,795 

836 

$ 310,959 



CONFEDERATION DES SYNDICATS NATIONAUX 

ADMINISTRATION GENERALE 

B I L A N 

28 février 1977 

ACTIF 

COURT TERME 

Encaisse (note 1) 
Débiteurs (note 2) 
Taxe per capita à recevoir - estimée (note 3) 
Arrérages de taxe per capita à recevoir -
estimé des versements à court terme (note 4) 
Frais à courir (note 5) 

1977 

720,997 

46,448 
157,372 

1976 

$ 359,501 $ 475,713 
425,185 519,112 

620,393 

38,773 
105,059 

1,709,503 1,759,050 

PLACEMENTS - au coût (note 6) 21,163 21,183 

ARRERAGES DE TAXE PER CAPITA A RECEVOIR (note 4) 27,952 83,679 

PRETS (note 7) 71,688 71,353 

IMMOBILISATIONS (note 8) 1,265,867 390,433 

AUTRES POSTES 

Dépôt sur achat d'immeuble (note 9) 
Frais différés 

AU NOM DU COMITE EXECUTIF 

Président 

Trésorier 

1,060,812 1,060,812 
12,975 3 . 2 4 3 

1,064,055 1,073,787 

$ 4,160,228 $ 3,399,485 

Maheu, Noiseux & Associés 
12 



CONFEDERATION DES SYNDICATS NATIONAUX 

ADMINISTRATION GENERALE 

B I L A N 

28 février 1977 

P A S S I F 
1977 1976 

COURT TERME 

Créditeurs et frais courus (note 10) $ 878,325 $ 691,104 
Revenus reportés 46,548 
Dû à "Les Immeubles 1001 St-Denis Inc." 246,909 224,349 
Versements sur la dette à long terme 
échéant au cours du prochain exercice (note 11) 170.949 191.189 

1,342,731 1,106,642 

DU AU FONDS DE DEFENSE PROFESSIONNELLE (note 12) 2,133,648 2,359,233 

DETTE A LONG TERME (note 11) 994,808 245,405 

DEFICIT (310,959) (311,795) 

$ 4,160,228 $ 3,399,485 

13 
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CONFEDERATION DES SYNDICATS NATIONAUX 

FONDS DE DEFENSE. PROFESSIONNELLE 

ETAT DE REVENUS ET DEPENSES 

Exercice annuel terminé le 28 février 1977 

REVENUS 

Taxe per capita $ 9,740,634 
Souscriptions volontaires 1,078 
Journées de grève travaillées 22 666 
Intérêts 31'.994 

DEPENSES 

9,796,372 

Secours de grèves - annexes 72 à 77 5,901,815 
Personnel affecté aux grèves (incluant transfert 
de $0.30 à l'administration) 1,047,579 
Dépenses relatives aux grèves - annexes 72 à 77 326,587 
Frais légaux - annexes 72 à 77 243,139 
Secours de congédiements 31,899 
Dépenses causes de congédiements 5,823 
Frais de publicité préventive - annexes 72 à 77 475,339 
Salaires et dépenses - Service de vérification - annexe 71 88,582 
Salaires et dépenses - Service des grèves - annexe 71 156,516 
Frais bancaires 4,335 
Assistances spéciales - Secteur public et parapublic 60,424 
Traitements des données 18,557 
Intérêts sur emprunts 98,442 
Honoraires sur emprunts 1,600 
Remise - FNSBB 29,024 
Dépenses diverses 626 
Créances douteuses 50,893 
Salaires - Formation de militants 6.295 

8,547,475 

REVENU D'OPERATION AVANT POSTES EXTRAORDINAIRES 1,248,897 

POSTES EXTRAORDINAIRES (note 9) 128.229 

EXCEDENT DES REVENUS SUR LES DEPENSES $ 1,377,126 

REVENUS ACCUMULES AU DEBUT $ 3,255,317 

Excédent des revenus sur les dépenses de l'exercice 1.377.126 

REVENUS ACCUMULES A LA FIN $ 4,632,443 

15 
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CONFEDERATION DES SYNDICATS NATIONAUX 
Les Immeubles 1001 St-Denis Inc. 

ETAT DE REVENUS ET DEPENSES 

Exercice annuel terminé le 28 février 1977 
I ' 

REVENUS $ 123,658 

DEPENSES 

Sujet aux commentaires des experts-comptables datés du 10 mai 1977 
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113,737 Salaires 
Fonds de pension 294 
Assurance-groupe 4,268 
Régime des Rentes du Québec 1,454 
Assutance-chômage 1,783 
Taxes 91,313 
Intérêt sur emprunt 48,661 
Chauffage 11,398 
Electricité 16,420 
Entretien et réparations 42,099 
Téléphone 1,775 
Assurances 5,409 
Dépenses diverses 670 
Honoraires professionnels 7,079 
Coût de location de salles 18,000 
Amortissement - immeuble 49,228 
Amortissement - équipement et outillage 145 

413,733 

Excédent des dépenses sur les revenus 
représentant le loyer assumé par la 
Confédération des Syndicats Nationaux $ 290,075 

LOYER DISTRIBUE AUX SERVICES $ 132,128 

LOYER NON DISTRIBUE AUX SERVICES - annexe 40 157.947 

$ 290,075 



CONFEDERATION DES SYNDICATS NATIONAUX 
Les Immeubles 1001 St-Denis Inc. 

B I L A N 

28 février 1977 

ACTIF 

COURT TERME 

Compte à recevoir - Confédération des 
Syndicats Nationaux - Administration Générale 

1977 1976 

$ 246,909 $ 224,349 

IMMOBILISATIONS (note 1) 1.507.854 1.557.227 

$ 1,754,763 $ 1,781,576 

P A S S I F 

COURT TERME 

Versements sur la dette à long terme échéant 
au cours du prochain exercice (note 3) 

DEPOT SUR VENTE D'IMMEUBLE (note 2) 

DETTE A LONG TERME (note 3) 

$ 28,654 $ 26,813 

1,060,812 1,060,812 

665,284 693,938 

AVOIR DES ACTIONNAIRES 

Capital-actions (note 4) 13 13 

$ 1,754,763 $ 1,781,576 

Sujet aux commentaires des experts-comptables datés du 10 mai 1977 
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RAPPORT DU COMITÉ 
DE SURVEIILAHCE 

Le comité s'est réuni le samedi 14 mai 1977, au 1001 St-Denis, Montréal. 

PRESENCES: Dario Corsi, Jacques Thibault et Pierre Marin 

Léopold Beaulieu, Gilles Beaulieu et Jean-Marie Roy. 

ACTIVITES DU COMITE DE SURVEILLANCE POUR L'EXERCICE 1976-1977 

Le comité a présenté un rapport aux Conseils Confédéraux des: 

- 17, 18, 19 et 20 novembre 1976 - 17, 18 et 19 février 1977 

REMARQUES GENERALES '' 

Tout au long de l'exercice de leur mandat, les membres du comité ont pu 
apprécier la collaboration effective du trésorier, du contrôleur ainsi que 
du directeur de la comptabilité. 

Les délais exceptionnellement courts imposés par la proximité du congrès 
spécial ont conduit le comité à limiter son travail à l'examen des procès-
verbaux du comité exécutif, du bureau confédéral et du conseil confédéral, 
ainsi qu'à l'analyse des états financiers. 

Suite à ce travail, le comité soumet les remarques, commentaires et recom-
mandations qui suivent: 

FONDS D'ADMINISTRATION GENERALE 

1. Rapport des vérificateurs Maheu, Noiseux et ass. (page 9) 

a) Etats certifiés 

Le comité tient à souligner que les vérificateurs considèrent que les 
états financiers représentent "fidèlement" la situation financière de 
la CSN au 28 février 1977 et qu'ils constituent donc, à ce titre, une 
base précise au débat sur les finances. 

b) Vérification des revenus 

Cette restriction des vérificateurs est due à la nature des revenus 
de la CSN qui proviennent de cotisations d'organismes affiliés plutôt 
que de contrats de services. 

18 



2. Débiteurs (comptes à recevoir) (page 46) 

Au 28 février 1976 Au 28 février 1977 

Fédérations $717,386,00 $709,07^.00 
Conseils Centraux 8,267.00 25,748.00 
Syndicats 23,398.00 25,7^8.00 
Autres 162,429.00 99.649.00 

$911,480.00 $860,219.00 

Le comité remarque une nette amélioration au poste "autres comptes à 
recevoir" qui avait été l'objet d'une recommandation du comité de sur-
veillance au 47e congrès de la CSN. 

3. Taxe per capita à recevoir (arrérages) (page 48) 

Date Nombre de syndicats Total des Estimé à recevoir 
arrérages à court terme 

28/02/76 60 $302,675.00 $ 82,496.00 
28/02/77 85 487,022.00 158,951.00 

Cette augmentation des arrérages s'explique, entre autres, par les 
difficultés rencontrées par les syndicats pour calculer leurs coti-
sations, notamment le .6% sur la rétroactivité, et reflète en partie 
l'excellent travail de l'équipe des vérificateurs de la CSN qui joue 
un rôle essentiel de formation dans les syndicats locaux. 

Zî  Etat des revenus et dépenses (page 10) 

a) Revenus 

Les revenus de taxe per capita, légèrement supérieurs aux prévisions 
budgétaires modifiées confirment la tendance évoquée par le contrôleur 
de la CSN dans son rapport au Conseil Confédéral de novembre 1976. 

L'augmentation de $50,000.00 au poste "Droits d'entrée 3 premiers 
mois" est principalement due au syndicat de Celanese. 

b) Dépenses 

PROVISION POUR CREANCES DOUTEUSES (page I6) 

Suite aux explications fournies par le trésorier et le contrôleur, nous 
sommes d'avis que le maintien de ce poste est essentiel à la représen-
tation fidèle de la situation financière de la CSN. 

SERVICE DE LA COMPTABILITE - (page 24) 

L'écart favorable de $21,000.00 au poste "Salaires et vacances" est 
principalement du au départ de Conrad Parent, prêté à la FNSBB, depuis 
le 29 novembre 1976, ainsi que sa période d'invalidité. 

Toutefois, le comité est d'avis que le travail réalisé par le Service 
de Vérification est vital pour la CSN et recommande au comité exécutif 
que le poste actuellement vacant soit comblé au plus vite par un sala-
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rié temporaire jusqu'au retour du titulaire, 

SECTEUR TEXTILE-VETEMENTS-CHAUSSURE (page 36) 

Le comité a noté un écart défavorable de $20,000.00 de revenus per-capita (par 
rapport au budget) due principalement à la grève de Celanese, le ver-
sement des per capita ayant commencé, ce déficit devrait s'équilibrer 
d'ici la fin de l'exercice. 

5. Adoption des états financiers 

Le comité recommande l'adoption des états financiers du fonds d'admi-
nistration générale tels que présentés au congrès. 

FONDS DE DEFENSE PROFESSIONNELLE 

1. Arrérages de taxe per capita à recevoir 

L'augmentation considérable notée à ce poste représente les ententes 
conclues entre le service de vérification et les syndicats affiliés. 

2. Prestations 

La moyenne de 3,215 grévistes secourus au cours de l'exercice ne re-
présente pas la réalité des secours versés. Suite à des explications 
fournies par le directeur de la comptabilité, une quantité relative-
ment importante de chèques sont retournés par les directeurs de grève. 

Le comité, est d'avis que ces montants, que nous n'avons pu vérifier 
faute de temps, devraient etre comptabilisés explicitement, de façon 
à refléter la situation réel le des secours versés. 

Le comité est aussi d'avis que les directeurs de grèves devraient 
mettre plus de diligence'à retourner ces chèques. 

3. Adoption des états financiers 

Le comité recommande l'adoption des états financiers du FDP, tels que 
présentés au présent congrès. 

LES IMMEUBLES 1001 ST-DENIS INC. 

1, Adoption des états financiers 

Suite aux explications fournies par le trésorier sur le litige sur la 
propriété d'une part, et sur l'état des études de rentabilité en cours, 
le comité recommande l'adoption des états financiers au 28 février 
1977, tels que présentés au présent congrès. 

Fraternel 1ement, 
Le Comité de Surveillance 
Dario Corsi 
Jacques Thibault 
Pierre Marin 
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